Compte rendu de l'assemblée générale de la FGR-FP 95
 du 3 mai 2016  (Lycée hôtelier – Eragny)
Sylvie PREMISLER ouvre la séance à 9h30 . Elle excuse  les absents et souhaite la bienvenue à tous. 

1) Rapport des  ACTIVITéS DéPARTEMENTALES, RéGIONALES et Nationales :

Sylvie fait une rapide bilan de l'actualité de la FGR-FP : les dernières circulaires font état des luttes futures à mener, détaillent le point financier et les efforts au niveau national pour combler les déficits, et rappellent  l'opposition (qui aurait pu être plus pugnace) de la Fédération à la Loi Travail...
2) ELECTIONS à la CE départementale :
Sont élus à l'unanimité : Ginette Batton, Martine Beaulu-Barlier, Jean-Marie Bontemps, Christiane Chatelain, Henri Herrera, Alain Gavillet.

Comme Sylvie PREMISLER l'avait annoncé elle démissionne de la CE et de son poste de secrétaire départementale.
3) ELECTIONS à la commission des comptes :
Sont élus à l'unanimité pour un mandat d'un an :

Marie-Hélène Logeais- Raymond Nugou – Christian Vanleynseele.
4) LE POINT financier :
René explique notre situation et le nouveau calcul de la Fédération pour ponctionner une quote-part en fonction  de la « richesse » des sections. Notre plus gros poste est lié à l'édition du bulletin et son affranchissement (de plus en plus onéreux). Impossible de réduire les frais d'impression car les tarifs de l'OCCE sont imbattables et la qualité excellente… nous avons seulement fait attention à réduire la pagination, nous réservant, toutefois, le droit de l'augmenter si l'actualité nous y oblige !
Le quitus est donné à René et  il est félicité  tant pour la qualité de son travail de trésorier que celui de coordinateur du bulletin, maquettiste et relation avec les organismes extérieurs.
5) CODERPA par Christiane Chatelain :Christiane nous distribue le numéro 8 de la Lettre du CODERPA et nous l'admirons (elle et son travail) dans le numéro 9. Avec la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement, adoptée le 28 décembre 2015, les CODERPA et les CDCPH, deux instances de consultation des personnes âgées et des personnes handicapées, vont fusionner pour donner naissance aux conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA).

Mais dans l’attente des décrets d’application (toujours pas parus !)  qui laisse tous les militants dans l'incertitude la plus complète, on peut légitimement s'interroger, voire s'inquiéter, sur cette  fusion   de la gérontologie et du handicap qui s'accompagne de la disparition de la mention « retraités » dans le sigle de la nouvelle structure et sans vraiment  prévoir la présence des syndicats de retraités… Pour l'instant, le travail   continue avec courage et détermination et le CODERPA lance une grande enquête sur les seniors et la culture pour le département de Val d'Oise.

6) LE PRELEVEMENT A LA SOURCE,  FAUSSE bonne idée ou VRAIE MAUVAISE IDEE
par Henri HERRERA  (du syndicat Solidaires Finances)
Comme un vieux serpent de mer,  la retenue à la source (RAS)  est une ancienne idée que l’on remet au goût du jour régulièrement, et le gouvernement semble bien décidé à la mettre en place en 2017/2018 (tiens, tiens !).
Selon une rhétorique, pourtant  usée jusqu'à la corde, la RAS ne présente que des avantages, et permet :

· De fiabiliser le recouvrement de l’impôt 

· De l’accélérer (suppression du décalage d’un an) 

· D’assurer un lissage du paiement par le contribuable 

Le premier point à évoquer est le taux de recouvrement de l’impôt, qui est déjà très élevé en France (98,5%) et qui ne pourra plus augmenter, avec une majorité de contribuables imposables qui a opté pour le système du prélèvement mensuel.  Au mieux, la RAS maintiendra ce niveau, au pire elle le fera baisser. Aucun gain pour l’État, voire une potentielle perte. 

Sur un second point, le fait que ce soit l’employeur qui collecte la RAS pourra être source de fraude. Car ce qui existe pour la TVA pourra également se produire pour la RAS : des entreprises négligentes, indélicates voire fraudeuses ne reversent pas l’intégralité des montants collectés, sans parler des start up qui mettent la clé sous le paillasson plus vite que leur ombre...

Pour assurer efficacement la retenue à la source, les entreprises devront vraisemblablement être en possession d’informations personnelles des salariés susceptibles de mettre en péril la confidentialité de la vie privée. Car notre impôt n’est pas  seulement basé  sur des salaires mais aussi sur des revenus financiers, immobiliers … et le  taux moyen d'imposition n'est pas une solution suffisamment protectrice de la confidentialité des informations du contribuable... l'employeur  se fera un plaisir  d' utiliser ces nouvelles informations afin d'orienter sa politique salariale. 
Un des autres freins importants évoqué est le passage du paiement tel qu’on le connaît au système de RAS : cela ne pourra pas se faire sur une seule année, sinon les contribuables supporteraient simultanément la retenue sur l’année en cours et l’impôt à verser sur les revenus de l’année précédente. Il faudra donc mettre en place un système de lissage sur une période de 3 à 5 ans. Système à la fois complexe à  installer et à gérer, qui de toute façon aura un impact, négatif, pour les contribuables.

Autre point posant problème, le cas des changements d’activité, de la pluri-activité et des personnes enchaînant les employeurs (CDD, intérim…), l’employeur de l’année N devra appliquer un taux de retenue à la source en fonction des revenus de l’année précédente et il faudra ensuite régulariser, on revient donc à un système identique à celui actuellement en place.

La mise en place de la RAS, nouvelle usine à gaz, ne permettra pas de réduire les effectifs des services des impôts : aucune économie à attendre de ce côté-là !
 De fait, si nous ne sommes jamais passés jusqu’à présent à ce mode de prélèvement de l’impôt sur le revenu, c’est que notre système fiscal tel qu’il est conçu, ne s’y prête pas. 
L’impôt sur le revenu est calculé en France sur une base familiale et non sur une base individuelle comme dans beaucoup d’États qui ont adopté ce mode de règlement de l’impôt.

Réformer la collecte de l'impôt n'est pas réformer le calcul de l'impôt. Les ministres de Bercy ont rappelé que la retenue à la source ne modifiera en rien, à elle seule, ni le niveau des impôts, ni le principe du quotient familial. Or, le gouvernement a durci par deux fois le plafonnement du quotient, et  des voix s'élèvent régulièrement à gauche pour le « forfaitiser ».

Mais attention, le véritable risque est ailleurs. La retenue à la source de l’impôt sur le revenu n’est que le premier pas vers une fusion annoncée de l’impôt sur le revenu avec la CSG. et une voie royale vers l'individualisation et la flat tax. Le principe d’une fusion n’est en soi aucunement porteur d’une plus grande justice fiscale. En réduisant  encore la progressivité de l’impôt  les ultralibéraux, y voient l’occasion d’en finir avec toute progressivité et le moyen d'instaurer enfin un impôt proportionnel . 

Enfin il va être très difficile d'éviter un effet «bas de feuille de paie » durant la campagne présidentielle. Avec le prélèvement à la source, le salaire net va chuter d'un coup.  Au vu de la baisse du salaire net, la première réaction du salarié  (sans compter celle du banquier si vous lui demandez un prêt !!!)  risque d'être  très négative .   
(Bref rappel historique : Cet effet psychologique, suivi d'une revendication salariale généralisée, avait été au cœur du débat sur le prélèvement à la source en 1973…  et contraint le ministre de l'Économie et des Finances, Valéry Giscard d'Estaing, à abandonner son projet). 

L’avenir dira si le lancement du projet de RAS est le prélude à un vaste projet de réforme fiscale ou s’il est le prétexte à ne pas ouvrir le débat sur celle-ci ...La FGR-FP fustige sans relâche  cette fiscalité à la fois injuste et inefficace qui  mine le consentement à l’impôt, et ce depuis des décennies. La FGR-FP n'a eu de cesse de pourfendre, cette  véritable contre-révolution fiscale au bénéfice des ménages les plus riches et des entreprises, en particulier les plus grandes, sans oublier de fustiger les scandales de  la fraude et de l'évasion fiscale qui défrayent chaque jour  la chronique.
Une fiscalité juste doit à la fois permettre à la puissance publique de faire face à des obligations décidées démocratiquement, notamment en matière écologique, et de réduire les inégalités sociales. C’est tout l’enjeu du débat qui s’ouvre. 
Échanges et convivialité se sont poursuivis lors d’un repas amical au restaurant du lycée hôtelier : nous remercions le proviseur, le chef pour la gastronomie et les équipes de professeurs et d’élèves pour la qualité de l’accueil et du service.    

Notez bien : aucun présent n'a été volontaire pour représenter la section départementale au congrès de Caen.                                    
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